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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPECIALE, 

PAR  MAREC^ 

Concernant  les  reprises  faites  sur  Vennemi 
par  les  troupes  de  la  République. 

Seance  du  Frimaire  , an  V. 


I_i  E Confell  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fa  commiiîion  fpéciale  , fur  une  pétition  des 

- / * J-  T?  • / rC  _ ^ 


néiTocians  de  France  incéreirés  au  commerce 


file  de 


la  Guadeloupe  , & fur  un  medage  du  Diredtoire  exécutif 
du  ^4  uieflidor  dernier  ; 

Après  avoir  également  entendu  les  trois  leéfcures  pref- 
(crites  par  la  cpnâitution , ^ faites , 


% 

La  première , le  3o  vendémiaire  dernier  y 

La  fécondé  , le‘  14  brumaire  j 

La  troilième  , le  30  brumaire  ; 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à rajournement , 

Prend  la  réfolucion  fuivaiiie  : 

Article  premier. 

Tout  immeuble , ainfî  que  tous  droits  attachés  au  fond 
de  rinimeuble  /pris  fur  le  tf;rricoire  françois  par  l’ennemi , 
êc  repris  par  la  foirce  armée  de  la  République  , retoürncnt 
au  propriétaire.* 

IL 

Toute  proptiéié  mobilière  , toutes  marchandifés  & den- 
léer. , tous  navires  pris  par  lennemi  fur  le  territoire  ou 
clans  les  rades  Bc  ports  françois  ^ - repris  par  les 

troupes  de  la  Pvépublique  , font  rendus  â leurs  propriétaires, 
toares  les  fois  qu’ils  peuvent  conflacer  la  propriété  de  la 
chôfé  “ rècouvrée.  • • 

( Ces  deux  articles  font  adoptés»  )' 

. . . /il  I- 

Si  cette  propriété  ne  peut  être  conftatée  , les  objets  re- 
pris Teffent  ou  font  mis  à la  difpohtion  du  gouvernement , 
pour  en  ufer  comme  d’objets  appartenant  à la  nation. 

I V. 

La  Voie  de  réJamadon  cH:  toujours  oùvêrte  aux  proprié- 
taires des  objets  repris  ^mais  jidqu’i  la  réclamation  admife  ^ 
le  gquveniement  efl  aurorîfé  a en  difpôfer  pbiic  les  bcfdiiii 
du  /ervice  publie  , ou  a |Ies  faire  vendre  poiit  eu  prévenir 
le  aepciiflèmeiu  , à la  charge  de  tenir  compte  alir  pro-f 
piiéiaires  réclamaiis  de  la  valéLîf  defdits  objets.  ' ' 
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Les  réclamations  font  réglées  par  voie  d’amiable  com- 
pofîcion  J Ôc  liquidées  par  les  agens  du  département  de  la 
guerre,  ou  de  celui  de  la  marine  & des  colonies  , feloa 
que  les  reprifes  ont  été  faites  fur  le  territoire  ou  dans  les 
rades  ou  ports  François. 

V I. 

En  cas  de  non  conciliation  entre  les  agens  de  l’admi- 
niftrarion  & les  propriétaires  rédamans  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir  • en  cas  de  déni  de  juftice  ou  de  décifion  évidem- 
ment lédomiaire  de  la  part  des  premiers  ÿ en  cas  de  pré- 
tentions exagérées , ou  de  réclamations  peu  fondées  de  la 
parc  des  derniers  , les  cont.  (la rions  font  portées  devant  le 
Dircéloire  exécutif  qui  prononce  définitivement. 

VIL  ' 

Quand  la  réclamation  a été  admife  âc  la  propriété  due- 
ment  confiatée , fi  les  objets  repris  exifient  en  nature  , iis 
font  reftitués  en  l’état  où  ils  fe  trouvent. 

Si  les  objets  ont  été  employés  par  le  gouvernement  aux 
befoins  du  fervice  public,  ou  vendus  pour  en  prévenir  le 
dépérifièment , ils  font  rembourfés  foie  en  objets  de  même 
nature  , foit  en  denrées  , foït  en  valeurs  quelconques  équi- 
valentes & convenues  de  gré  a gré  entre  les  réciamans  & les 
agens  de  i adminiftration. 

VIII. 

La  préfence  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melïàger  d’ccac. 


DE  L fMFRIMERlE  NÂTiONALE,  Ftimaire  an  V. 


